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JO n° 84 du 8 avril 2017 :

Ministère de la Culture et de la Communication :

Pas de texte

Autres autorités :

Décret n° 2017-502 du 6 avril 2017 modifiant les dispositions statutaires applicables aux attachés territoriaux
de conservation du patrimoine et aux bibliothécaires territoriaux 

Décret  n° 2017-503  du  6 avril  2017 modifiant  l'échelonnement  indiciaire  applicable  aux  bibliothécaires
territoriaux et aux attachés territoriaux de conservation du patrimoine 

Conventions collectives :

Avis relatif  à l'extension d'un avenant à la convention collective nationale des entreprises techniques au
service de la création et de l'événement 

Avis  relatif  à  l'extension  d'un  accord conclu  dans  le  cadre  de  la  convention  collective  nationale  des
entreprises artistiques et culturelles 

JO n° 85 du 9 avril 2017 :

Ministère de la Culture et de la Communication :

Pas de texte

Autres autorités :

Arrêté du 4 avril 2017 relatif à la constitution du montant de la seconde fraction du concours particulier de la
dotation générale de décentralisation relatif aux bibliothèques municipales et départementales de prêt 

JOUE du 8 avril 2017 (L097 - C111) : RAS

JOUE du 10 avril 2017 (C112) :

Avis 3/15 : Avis de la Cour (grande chambre) du 14 février 2017 - Commission européenne (Avis rendu en
vertu de l’article 218, paragraphe 11, TFUE - Traité de Marrakech visant à faciliter l’accès des aveugles, des
déficients visuels et des personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés aux œuvres
publiées -  Article 3  TFUE -  Compétence externe exclusive de l’Union européenne -  Article 207 TFUE -
Politique commerciale commune - Aspects commerciaux de la propriété intellectuelle - Accord international
susceptible  d’affecter  des règles  communes ou d’en altérer  la  portée -  Directive 2001/29/CE -  Article 5,
paragraphe 3, sous b), et paragraphe 4 - Exceptions et limitations en faveur des personnes affectées d’un
handicap) 

Affaire C-592/15 :  Arrêt  de  la  Cour  (quatrième  chambre)  du  15 février  2017  (demande  de  décision
préjudicielle de la Court of Appeal (England & Wales) (Civil Division) - Royaume-Uni) - Commissioners for
Her Majesty's Revenue and Customs/British Film Institute (Renvoi préjudiciel - Taxe sur la valeur ajoutée -
Sixième directive 77/388/CEE - Article 13, A, paragraphe 1, sous n) - Exonérations de certaines prestations
de services culturels - Absence d’effet direct - Détermination des prestations de services culturels exonérées
- Pouvoir d’appréciation des États membres) 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034390713
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62015CA0592&from=FR
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:62015CV0003(01)&from=FR
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034392329
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034391029
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034391025
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000034390775


Affaire C-641/15 :  Arrêt  de  la  Cour  (deuxième  chambre)  du  16 février  2017  (demande  de  décision
préjudicielle du Handelsgericht Wien - Autriche) - Verwertungsgesellschaft Rundfunk GmbH/Hettegger Hotel
Edelweiss  GmbH  (Renvoi  préjudiciel  -  Propriété  intellectuelle  -  Directive 2006/115/CE  -  Article 8,
paragraphe 3  -  Droit  exclusif  des  organismes  de  radiodiffusion  -  Communication  au  public  -  Lieux
accessibles au public moyennant paiement d’un droit d’entrée - Communication des émissions au moyen
des appareils de télévision installés dans les chambres d’hôtel) 

Communiqués de presse de l'Union européenne :

Concentrations :  la  Commission  autorise,  en  vertu  des  règles  de  l'UE  sur  les  concentrations,  le  projet
d'acquisition de Sky par 21st Century Fox 

Autres infos :

Discours/Communiqués :

Économie et finances -  « G20 numérique » : La coopération internationale sur le numérique se renforce à
Düsseldorf 

Jurisprudences :

Légifrance  -  CAA de  Paris,  1re chambre,  affaire  n° 15PA01071 :  La  société  d'exploitation  de  spectacles
Frères Bouglione demande l'annulation de l'arrêté du 23 mai 2013 par lequel le maire de Paris a rejeté sa
demande d'installation d'une enseigne lumineuse en façade du cirque d'hiver 
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